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n° 267 353 du 27 janvier 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. DOTREPPE

Avenue de la Couronne 88

1050 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 mai 2021 par X, qui déclare être d’origine palestinienne, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 10 mai 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 28 octobre 2021.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. DOTREPPE, avocat, et A.

JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes d’origine palestinienne, réfugiée UNRWA, vous êtes

musulmane, mariée et avez 3 enfants nés en Afrique du Sud. Vous êtes née le [xx. xx.] à Khan Younis.

Vous avez terminé l’école secondaire à Gaza. Vous avez quitté Gaza en novembre 2008 pour vous

rendre en Afrique du Sud avec votre mari et votre beau-père. Vous avez un titre de séjour valide pour

l’Afrique du Sud jusqu’en octobre 2019. Vers le 31 mars 2019, vous quittez l’Afrique du Sud grâce à un
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visa Schengen. Vous vous rendez en Italie et voyagez jusqu’en Belgique. Vous arrivez en Belgique le 4

avril 2019 et y demandez la protection internationale le 8 avril 2019.

À l’appui de cette dernière, vous invoquez les faits suivants :

Lors du coup d’Etat de 2007, la famille de votre mari est prise pour cible en raison du travail de votre

beau-père qui est colonel dans la police. Depuis le coup d’Etat, les hommes du Hamas viennent

attaquer votre maison tous les deux à trois jours. Votre mari se cache. Vous organisez ensemble votre

départ de la bande de Gaza. Votre mari quitte le premier la bande de Gaza et vous attend en Egypte.

En novembre 2008, vous quittez la bande de Gaza et rejoignez votre mari en Egypte. Ensuite, vous

partez avec votre mari et votre beau-père vous installer en Afrique du Sud. En Afrique du Sud, vous

donnez naissance à trois enfants.

Un ou deux ans après vous être installé en Afrique du Sud, vous êtes cambriolés à de nombreuses

reprises par des groupes d’hommes. A chaque fois, vous appelez la police mais la police arrive trop

tard. Votre mari porte systématiquement plainte mais la police reste inactive car vous êtes étrangers.

Vous changez de domicile à plusieurs reprises suite à ces vols.

Vers 2013, alors que des hommes viennent de nouveau vous cambrioler, ces derniers essaient de violer

votre fille. Vous criez, vous repoussez ces hommes et vos voisins arrivent chez vous. Les cambrioleurs

s’enfuient.

Fin 2018, la mafia tue le patron de votre mari dans son magasin. Votre mari est témoin de ce meurtre.

Juste après le meurtre, sur le lieu du crime, les membres de la mafia disent à votre mari qu’ils vont le

tuer. Votre mari se rend à la police pour témoigner. À la police, un membre de la mafia qui a été arrêté

dit à votre mari qu’il va le tuer. Deux semaines après ce meurtre, votre mari vous informe de ce qu’il a

vu. Vous partez vivre chez des amis à Johannesburg puis allez vivre dans un hôtel. Vers le 31 mars

2019, vous quittez l’Afrique du Sud.

Jusqu’à ce jour, le Hamas continue à vous rechercher et envoie régulièrement des convocations au nom

de votre mari au domicile de votre belle-soeur.

À l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : les copies de certaines pages de

vos passeports, une copie de votre carte d'identité, une copie de la carte d’identité de votre mari, les

copies de votre certificat de naissance et ceux de vos enfants, une copie de votre acte de mariage, une

copie d’une convocation émanant des services de renseignements généraux datant de 2008, une copie

d’une attestation de l’UNRWA, une copie d’une déclaration sous serment de votre mari et une copie du

rapport médico-légal d’un certain T.M.S.. Vous avez également envoyé par email plusieurs vidéos de

surveillance montrant un vol à main armée (Cfr Farde verte - Document n° 1 à 13).

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant

donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre

procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent.

Après examen de l’ensemble des faits que vous avez invoqués à la base de votre demande de

protection internationale et de l’ensemble des éléments qui se trouvent dans votre dossier administratif,

il y a lieu de constater que ni le statut de réfugié ni celui de protection subsidiaire ne peuvent vous être

octroyés, et ce pour les raisons suivantes.

L’article 1D de la Convention de Genève, auquel il est renvoyé dans l’article 55/2 de la Loi sur les

étrangers, exclut du statut de réfugié les personnes qui bénéficient d’une protection ou d’une assistance

de la part d’un organisme ou d’une institution des Nations unies autre que le Haut-Commissariat pour

les réfugiés, in casu l’UNRWA.
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Dans l’arrêt concernant l’affaire Bolbol, la Cour de justice a considéré que, de la formulation claire de

l’article 12, paragraphe 1er, a) de la directive Qualification, lu conjointement avec l’article 1D de la

convention de Genève, il ressort que seules les personnes qui ont effectivement eu recours à l’aide

fournie par l’UNRWA relèvent du motif d’exclusion du statut de réfugié qui y est mentionné, lequel doit,

en tant que telle, faire l’objet d’une interprétation stricte, et ne saurait dès lors viser également les

personnes qui sont ou ont été seulement éligibles à bénéficier d’une protection ou d’une assistance de

cet office (CJUE 17 juin 2010, C-31/09, Nawras Bolbol c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, §§

50-51).

Dans l’arrêt du 25 juillet 2018, concernant l’affaire Alheto, la Cour a estimé que l’article 12, paragraphe

1er, a) de la directive qualification implique que le traitement d’une demande d’asile introduite par une

personne enregistrée auprès de l’UNRWA, nécessite un examen de la question de savoir si cette

personne bénéficie d’une protection ou d’une assistance effective de la part de cet organisme

(CJUE, 25 juillet 2018, C-585/16, Serin Alheto c. Zamestnik-predsedatel na Darzhavna agentsia za

bezhantsite, § 90).

Dans l’arrêt du 19 décembre 2012, concernant l’affaire El Kott, la Cour de justice souligne qu’une

personne qui souhaite demander le statut de réfugié dans un État membre de l’Union européenne, doit

être physiquement présent dans cet État et doit donc se trouver physiquement en dehors de la zone

d’opération de l’UNRWA. Si, l’exclusion mentionnée dans la première phrase de l’article 12, paragraphe

1er, a) de la directive ne trouvait pas à s’appliquer du simple et seul fait qu’une personne se trouve en

dehors de la zone d’opération de l’UNRWA, une personne qui demande une protection internationale ne

pourrait jamais être exclue, ce qui, selon la Cour, enlèverait tout effet utile au motif d’exclusion. Par

conséquent, l’article 12, paragraphe 1er, a), première phrase de la directive doit être interprété en ce

sens que le motif d’exclusion du statut de réfugié mentionné dans cette disposition n’est pas

uniquement applicable aux personnes qui bénéficient « actuellement » de l’assistance dispensée par

l’UNRWA parce qu’elles se trouvent dans la zone d’opération de l’UNRWA, mais aussi à celles qui se

trouvent hors de cette zone et qui ont eu effectivement recours à cette assistance peu de temps avant

la présentation d’une demande d’asile dans un État membre(CJUE, 19 décembre 2012, C-364/11,

Mostafa Abed El Karem El Kott e.a. tegen Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal, §§ 49-50 et 52).

Comme vous ne vous trouvez pas actuellement dans la zone d’opération de l’UNRWA, Il convient

d’examiner si « peu de temps avant votre demande » de protection internationale vous avez

effectivement bénéficié de l’assistance de l’UNRWA. La Cour de justice n’a pas défini ce qu’il faut

entendre par « peu de temps avant la présentation d’une demande » de protection internationale.

Cependant, l’on peut déduire a contrario du paragraphe 77 de l’arrêt El Kott qu’au moment de

déterminer si l’assistance de l’UNRWA a cessé d’exister, c’est exclusivement la situation dans la zone

d’opération de l’UNRWA où le demandeur avait sa résidence habituelle avant d’introduire sa demande

d’une protection internationale qui doit être évaluée. Dès lors, il convient de conclure que le fait qu’un

demandeur ne peut être exclu du statut de réfugié qu’à la condition d’avoir bénéficié de l’assistance de

l’UNRWA peu de temps avant sa demande de protection internationale implique à tout le moins que

le dernier pays de résidence habituelle avant qu’un demandeur entre dans l’Union européenne doit

être situé dans la zone d’opération de l’UNRWA.

Un pays ne peut être considéré comme l’endroit où un demandeur apatride avait sa résidence habituelle

que si ce demandeur y a effectivement séjourné. Toutefois, il ne suffit pas d’établir qu’un demandeur a

effectivement séjourné dans un pays ou une région. De l’utilisation de l’adjectif « habituelle » dans

l’article 1er A de la Convention relative au statut des réfugiés, l’on peut en effet déduire que la résidence

doit présenter une certaine permanence ou régularité. Dès lors, une résidence habituelle suppose

également une certaine continuité et stabilité. Il est donc aussi requis que le demandeur ait vécu assez

longtemps dans le pays, s’y soit établi ou y ait effectué un séjour durable. Il n’est pas nécessaire,

ni important, que le demandeur ait un lien juridique avec le pays ou y ait séjourné légalement. Un séjour

assez long du demandeur dans un pays, un véritable rapport stable ou durable avec ce pays, et le fait

que le centre de la vie sociale et familiale du demandeur se situe à cet endroit constituent néanmoins

d’importants critères de détermination du (des) pays où un demandeur apatride avait sa résidence

habituelle auparavant. Pour déterminer si un demandeur a eu sa résidence habituelle dans un pays

spécifique, le CGRA tient donc compte de l’ensemble des circonstances de fait démontrant un lien

durable avec ce pays.

Il ressort de vos déclarations et des documents déposés que vous avez quitté la bande de Gaza en

novembre 2008 afin de vous installer en Afrique du Sud (NEP du 27.10.2020, p. 6). Depuis 2008, vous
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avez séjourné en Afrique du Sud avec votre mari, vos enfants et votre beau-père (Ibidem, pp. 6 et 11).

Vous avez obtenu des visas de séjour jusqu’en octobre 2019 (Ibidem, p. 8 ; Cfr Farde verte –

Documents n° 1 à 3). Vos enfants étaient scolarisés en Afrique du Sud, votre mari travaillait et vous y

aviez un logement en location (NEP du 27.10.2020, p. 8). Ce n’est qu’en mars 2019 que vous et vos

filles avez quitté l’Afrique du Sud. Finalement, soulignons qu’il ressort des documents que vous avez

déposé que votre mari a été naturalisé et possède donc la nationalité sudafricaine (Cfr. Farde verte –

Document n°11).

Compte tenu de ce qui précède, votre besoin de protection internationale doit donc être examiné par

rapport à l’Afrique du Sud, votre dernier pays de résidence habituelle. Comme seuls les demandeurs

vivant au Liban, en Syrie, en Jordanie, en Cisjordanie (y compris Jérusalem-Est) et dans la bande de

Gaza peuvent véritablement bénéficier de l’assistance de l’UNRWA et comme votre dernier pays de

résidence habituelle se situe en dehors de la zone d’opération de l’UNRWA, vous n’avez pas démontré

que vous avez effectivement recouru à l’assistance de l’UNWRA directement avant ou peu de temps

avant d’introduire votre demande de protection internationale. Dès lors, vous ne relevez pas du champ

d’application de l’article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980, lu conjointement avec l’article 1D de la

Convention relative au statut des réfugiés. Partant, votre demande de protection internationale est

examinée à la lumière des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Le fait que vous soumettiez une carte d’enregistrement de l’UNRWA n’est pas de nature à infléchir ce

constat. En soumettant une carte d’enregistrement de l’UNRWA, vous démontrez tout au plus que vous

êtes enregistrée par l’UNRWA et que vous avez actuellement droit à l’assistance de l’UNRWA mais

vous ne démontrez pas que vous avez bénéficié de l’assistance de l’UNRWA peu avant l’introduction de

votre demande d’une protection internationale en Belgique (Cfr. Farde verte - Document n° 10).

En effet, il ressort des informations dont dispose le CGRA (notamment le COI Focus Territoires

Palestiniens. L’assistance de l’UNRWA du 6 mai 2020) que l’enregistrement auprès de l’UNRWA, le

signalement de changements de la situation familiale (p.ex. naissance, mariage, décès, etc.) ou le

signalement d’un changement de zone de résidence s’opère de façon totalement volontaire. Les

déplacements des réfugiés de Palestine ne sont pas enregistrés par l’UNRWA, et il est donc

parfaitement possible de rester enregistré auprès de l’UNRWA tout en ayant quitté la zone

d’enregistrement. Le fait qu’un demandeur produise une carte d’enregistrement de l’UNRWA ne

constitue donc pas une preuve d’un séjour récent et ininterrompu dans la zone d’opération de l’UNRWA,

ni une preuve que l’intéressé y a effectivement eu recours à l’assistance de l’UNRWA.

Après un examen approfondi de toutes les déclarations que vous avez faites et des documents que

vous avez produits, force est de constater que vous n’avez pas établi dans votre chef une crainte

fondée de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou un risque réel de subir

des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.

A la base de votre demande de protection internationale, vous invoquez le fait qu’un groupe criminel en

Afrique du Sud souhaite vous tuer car votre mari a été témoin d’un meurtre qu’ils auraient commis (NEP

du 27.10.2020, p. 15). Vous invoquez également le fait que votre famille a été victime a plusieurs

reprises de cambriolages violents lors que vous étiez en Afrique du Sud (Ibidem, p. 16). Par rapport à

Gaza, vous dites ne pas pouvoir rentrer car votre crainte vis-à-vis du Hamas en lien avec votre mari est

toujours d'actualité. Vous dites craindre aussi les bombardements et la situation d'insécurité à Gaza

(NEP du 27/10/2020, p. 15).

Le CGRA souligne tout d’abord qu’en principe, la charge de la preuve quant au bien-fondé d’une

demande de protection internationale repose sur le demandeur. Ce principe de base est légalement

enraciné dans l’article 48/6, alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980 et est explicitement reconnu

par l’UNHCR (voir : UNHCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, décembre 2011, § 196), par la Cour de justice (CJ, C-465/07, Elgafaji c.

Staatssecretaris van Justitie, 2009 et CJ, C-277/11, M.M. c. Irlande, 2012) et par la Cour européenne

des droits de l’homme (CEDH, Saadi c. Italie, n° 37201/06, 28 février 2008, § 129 et CEDHNA c.

Royaume-Uni, n° 25904/07, 17 juillet 2008, § 111). Il relève, dès lors, en premier lieu, de votre

responsabilité et de vos obligations de fournir les informations nécessaires en vue d’un examen

correct des faits et des circonstances que vous invoquez. Il n’en demeure pas moins que le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides doit collaborer avec le demandeur à la détermination

des éléments pertinents de la demande.
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Cette obligation de coopération dans le chef du CGRA consiste tout d’abord pour lui à rassembler des

informations précises et actuelles quant aux circonstances générales dans le pays d’origine (CJ, C-

277/11, M.M. c. Irlande, 2012, §§ 65-68; CEDH, J.K. e.a. c. Suède, n° 59166/12, 23 août 2016, § 98).

Cela découle logiquement du fait que le but de la procédure d’octroi de la protection internationale

consiste à vérifier si un demandeur a besoin ou non d’une protection internationale et que, lors de

l’examen de ce besoin de protection, il ne faut pas seulement tenir compte des circonstances propres

au demandeur, mais aussi des circonstances générales que connaît le pays d’origine au moment où

une décision doit être prise (article 48/6, § 5 de la loi du 15 décembre 1980).

Concernant les circonstances propres au demandeur, il va de soi, et la CEDH le souligne, qu’un

demandeur est normalement la seule partie à pouvoir fournir des informations sur sa situation

personnelle. Sur ce point, la charge de la preuve doit donc en principe reposer sur l’intéressé, lequel

doit présenter, aussi rapidement que possible, tous les éléments relatifs à sa situation personnelle qui

sont nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale. (CEDH, J.K. e.a. c. Suède, n°

59166/12, 23 août 2016, § 96).

À la lueur de ce qui précède et conformément à l’article 48/6, § 1er, alinéa premier, de la loi du 15

décembre 1980, vous êtes dès lors tenu, dès le début de la procédure, de collaborer pleinement par la

production d’informations relatives à votre demande de protection internationale. Dans ce cadre, il vous

incombe de faire part des faits nécessaires et de présenter des éléments pertinents au commissaire

général, de sorte qu’il puisse prendre une décision quant à la demande de protection internationale. Ces

éléments pertinents correspondent, selon l’article 48/6, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980,

notamment, donc pas exclusivement : à vos déclarations et à tous les documents ou pièces en votre

possession relatifs à votre identité, à votre (vos) nationalité(s), à votre âge, à votre profil, y compris ceux

des membres de votre famille à prendre en compte, au(x) pays et lieux où vous avez résidé

auparavant, à vos demandes antérieures, à vos itinéraires, vos titres de voyage, ainsi que les raisons

justifiant votre demande.

Bien que vous ayez été informé lors de votre entretien à l’Office des étrangers de la nécessité de

déposer les documents et éléments venant appuyer les éléments précités, que cette obligation vous ait

été rappelée dans le courrier vous invitant à l’entretien personnel au Commissariat général, où il vous

était explicitement demandé de présenter, entre autres, tout document susceptible d’établir un séjour

récent à Gaza ou dans tout autre pays tiers, et que l’importance de remplir votre devoir de collaboration

vous ait, à nouveau, été réitéré dès le début de votre entretien personnel, (NEP du 27.10.2020, p. 2), et

qu’un délai additionnel vous ait été laissé pour communiquer au CGRA les documents demandés (NEP

du 08.02.2021, p. 10), il ressort manifestement de l’ensemble des déclarations que vous avez livrées et

des documents que vous avez produits, que vous n’avez pas satisfait à cette obligation de collaborer.

En effet, notons dans un premier temps que vous n’avez pas communiqué au CGRA les adresses de

vos derniers domiciles en Afrique du Sud, vous vous êtes contentée d’affirmer que vous avez résidé

dans un hôtel durant 1 mois mais vous ignorez où, et qu’avant cela vous habitiez à différents endroits à

Johannesburg, sans donner plus d’informations (NEP du 27.10.2020, pp. 6 et 7). Considérant que vous

avez vécu en Afrique du Sud durant de nombreuses années, et considérant votre niveau d’éducation

(Ibidem, p. 7), rien ne permet de justifier que vous ne communiquiez pas au Commissariat Général les

informations relatives à vos lieux de résidence en Afrique du Sud.

Dans un deuxième temps, malgré qu’il soit spécifié dans votre convocation l’importance de présenter au

Commissariat Général votre passeport, vous ne le déposez pas, ni celui de vos enfants. Interrogé sur

les raisons de l’absence de votre passeport et de celui de vos enfants, vous vous limitez à expliquer que

le passeur vous les a pris dans la voiture qui vous conduisait à Bruxelles (NEP 27.10.2020, p. 12). Cette

explication n’emporte pas la conviction du Commissariat Général dans la mesure où il est incohérent

que vous ayez accepté de remettre des documents aussi importants à un passeur et que vous

n’essayez plus jamais de le contacter afin de les récupérer (Ibidem). De plus, vous avez voyagé avec un

visa Schengen depuis l’Italie, il est dès lors incohérent que vous fassiez appel à un passeur pour

voyager au sein de l’espace Schengen vers la Belgique (Ibidem, p. 14). Les circonstances dans

lesquelles vous auriez perdu vos passeports ne sont donc pas crédibles. Remarquons également que

vous vous contredisez lorsque vous affirmez dans un premier temps que vos filles n’ont jamais eu de

passeport alors que vous déclarez ensuite leur avoir fait un passeport en Afrique du Sud (NEP du

08.02.2020, p. 10). Au vue de ces éléments, le Commissariat Général considère que l’absence de votre

passeport et de ceux de vos filles n’est pas justifiée.
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Troisièmement, mentionnons que malgré les nombreuses demandes de l’officier de protection, vous

restez à défaut de déposer les copies des pages de votre passeport actuel, de vos enfants ou de votre

mari (NEP du 27.10.2020, pp. 12 à 13 ; NEP du 08.02.2021, pp. 9 à 10). Pourtant, vous disposez des

copies de certaines pages de vos anciens passeports, copies émanant des autorités sud-africaines (Cfr.

Farde verte – Documents n°1 à 3), vous avez voyagé légalement en avion jusqu’en Italie et vous avez

également obtenu un visa auprès des autorités italiennes, démarches nécessitant logiquement les

copies de votre passeport et ceux de vos filles (NEP du 27.10.2020, p. 14). Force est cependant de

constater que vous n’avez entrepris aucune démarche auprès de ces autorités afin de vous procurer

des copies de ces passeports et ce, malgré le délai accordé. Vous étiez également en contact avec

votre mari deux jours avant votre premier entretien personnel mais vous n’avez présentez aucun

document relatif à son titre de séjour en Afrique du Sud (Ibidem, p. 5). Une fois de plus, rien dans vos

déclarations ou dans votre dossier n’explique une absence totale de documents permettant d’évaluer le

droit de séjour de votre famille en Afrique du Sud.

Finalement, soulignons une omission majeure de votre part concernant l’état du titre de séjour de votre

mari. Si vous avez affirmé penser qu’il a encore un titre de séjour valable en Afrique du Sud (NEP du

08.02.2020, pp. 8 et 9), vous n’avez jamais mentionné le fait que votre mari a été naturalisé et possède

donc aujourd’hui la nationalité sud-africaine (Cfr. Farde verte – Document n°11). En effet, il ressort des

documents que vous avez déposé que votre mari a attesté sous serment être naturalisé et posséder la

citoyenneté sud-africaine (Ibidem). Par conséquent, vous omettez de mentionner un élément essentiel

permettant au Commissariat Général d’avoir une vue claire sur votre titre de séjour en Afrique du Sud

ou sur vos possibilités d’en obtenir de nouveau un.

Au vue de ces éléments, le Commissariat Général estime que vous n’avez pas rempli votre devoir de

collaboration.

Le Commissariat général constate qu’il ressort des éléments de votre dossier administratif que vous

avez vécu en Afrique du Sud. Cependant, vous avez été en défaut d’étayer valablement votre statut de

séjour dans ce pays, les raisons pour lesquelles vous auriez perdu ce statut et/ou celles pour lesquelles

vous n’avez pas pu prolonger ce statut, que ce soit sur base de vos déclarations ou de pièces

documentaires dont vous disposez ou dont vous pouvez raisonnablement disposer.

En effet, comme indiqué supra, vous ne présentez pas vos passeport ou ceux de vos enfants et

n’apportez aucune explication satisfaisante concernant cette absence. Vous ne présentez aucunes

copies de ces passeports. Vous ne communiquez pas les adresses auxquelles vous avez résidé en

Afrique du Sud. De plus, interrogée sur les raisons pour lesquelles vous ne pourriez pas obtenir un titre

de séjour alors que vous en avez systématiquement obtenu un depuis 2007 à 2019, vous n’apportez

aucune explication claire et expliquez que vous n’avez pas renouvelé votre titre de séjour, que vous

avez des problèmes en Afrique du Sud, que cela prend du temps et de l’argent et que vous n’avez pas

de nouvelles de votre mari (NEP du 08.02.2021, p. 9). Finalement, vous omettez de mentionner le fait

que votre mari soit naturalisé, fait d’une grande importance pour évaluer votre capacité à obtenir un titre

de séjour en Afrique du Sud.

Au vu de l’ensemble des constatations qui précèdent, force est de constater que jusqu’à présent vous

n’avez pas clarifié les conditions de votre séjour en Afrique du Sud, ni le statut de votre séjour dans ce

pays et, le cas échéant, les raisons pour lesquelles vous avez perdu ce statut et/ou n’avez plus pu le

faire prolonger. De ce fait, vous n’avez pas rempli vos obligations en termes de collaboration relevées

ci-dessus.

Or, pour évaluer son besoin de protection internationale, il est essentiel de savoir quel était le pays de

résidence habituelle du demandeur de protection internationale. C’est en effet par rapport à ce pays que

doit être examinée la demande de protection d’un apatride.

Les documents par vous présentés à l'appui de votre demande de protection internationale et qui n'ont

pas fait l'objet d'une motivation spécifique ci-dessus ne sont pas de nature à renverser à eux seuls les

constats precedents dans la mesure où ils concernent les faits par vous invoqués comme ayant

provoqué votre départ de la bande de Gaza et de l'Afrique du Sud (Cfr. Farde verte -Documents n°9, 11,

12 et 13).

Il convient de préciser à ce sujet que le CGRA ne remet pas en cause votre origine palestinienne et ne

conteste pas que vous êtes originaire de la bande de Gaza. Il est toutefois de notoriété publique que les
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apatrides en général, et les Palestiniens en particulier, peuvent avoir un ou plusieurs pays de résidence

habituelle au cours de leur vie. L’évaluation visant à déterminer s’il y a lieu d’accorder la protection

prévue aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 doit, le cas échéant, être effectuée par

rapport à chaque pays de résidence habituelle. En effet, il n’y a pas lieu d’accorder une protection

internationale lorsque le demandeur n’éprouve pas de crainte fondée de persécution ni ne court de

risque réel de subir une atteinte grave dans l’un des pays où il résidait habituellement avant son arrivée

en Belgique.

Il vous incombe dès lors de clarifier les conditions de votre séjour en Afrique du Sud, et éventuellement

votre statut de séjour dans ce pays, car ces informations sont indispensables pour que l’on puisse

exclure que, par suite de votre séjour dans ce pays, et avant l’introduction de votre demande de

protection internationale en vertu de l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, vous y ayez développé

des liens durables ou que vous y ayez résidé dans des conditions telles que ce pays doive être

considéré comme votre pays de résidence habituelle. Si c’est effectivement le cas, vous devez

démontrer que vous avez une crainte fondée de persécution dans ce pays ou que vous y courez un

risque réel de subir des atteintes graves.

Même si l’Afrique du Sud ne peut être considéré comme votre pays de résidence habituelle, cela ne

vous exonère pas de l’obligation de clarifier votre situation (de séjour) dans ce pays car aux termes de

l’article 57/6, §3, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il n'y a pas lieu d'accorder de protection

internationale lorsque vous bénéficiez déjà d'une protection réelle dans un premier pays d'asile, en

l’espèce l’Afrique du Sud, à moins de soumettre des éléments dont il ressort que vous ne pouvez plus

vous prévaloir de la protection réelle qui vous a été accordée dans le premier pays d'asile ou que vous

n'êtes plus autorisé à entrer sur le territoire de ce pays.

Or, il ressort amplement de ce qui précède que vous n’avez nullement satisfait à votre obligation de

collaboration, alors que la charge de la preuve en la matière repose en principe sur vous, et que vous

empêchez donc de votre propre fait le commissaire général d’avoir une idée plus précise de votre

situation de séjour réelle et de votre besoin éventuel de protection internationale.

En donnant à plusieurs reprises et de façon délibérée des informations inexactes ou trompeuses en la

matière, vous êtes a fortiori en défaut d’étayer votre besoin de protection.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, la partie requérante invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, d’annuler la décision querellée ou, à titre subsidiaire,

de reconnaitre la qualité de réfugié à la requérante ; à titre subsidiaire, elle postule également que des

questions préjudicielles soient posées à la Cour de Justice de l’Union européenne.

2.5. Par le biais d’une note complémentaire datée du 28 octobre 2021, elle dépose un élément nouveau

au dossier de la procédure.

2.6. Par le biais d’une note complémentaire datée du 20 octobre 2021, la partie défenderesse dépose

des éléments nouveaux au dossier de la procédure. Le Conseil observe qu’il s’agit simplement d’une

documentation générale sur l’assistance de l’UNRWA, la situation sécuritaire à Gaza et les possibilités

d’y retourner.
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3. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise refuse la demande de protection internationale de la requérante. Elle considère,

à titre liminaire, que l’article 1er, section D, de la Convention de Genève ne s’applique pas à sa

situation. La partie défenderesse poursuit en considérant que les craintes alléguées par la requérante

manquent de fondement ou de crédibilité. Elle estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans

son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. Elle

considère en outre que les conditions d’application de la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 ne sont pas remplies dans le chef de la requérante.

4. Le cadre légal

L’article 1er, section D, premier alinéa, de la Convention de Genève dispose que :

« D. Cette Convention ne sera pas applicable aux personnes qui bénéficient actuellement d'une
protection ou d'une assistance de la part d'un organisme ou d'une institution des Nations Unies autre
que le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés.
Lorsque cette protection ou cette assistance aura cessé pour une raison quelconque, sans que le sort

de ces personnes ait été définitivement réglé, conformément aux résolutions y relatives adoptées par
l'Assemblée générale des Nations Unies, ces personnes bénéficieront de plein droit du régime de cette
Convention. »

L’article 12, § 1er, a, de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union
européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir
les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale,
à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire,

et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la directive 2011/95/UE), qui a repris le
libellé de l’ancien article 12, § 1er, a, de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du
29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les
ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les
personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu

de ces statuts (ci-après dénommée la directive 2004/83/CE), dispose quant à lui que :
« Tout ressortissant d’un pays tiers ou apatride est exclu du statut de réfugié :
a) lorsqu’il relève du champ d’application de l’article 1er, section D, de la convention de Genève,
concernant la protection ou l’assistance de la part d’un organisme ou d’une institution des Nations unies

autre que le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés. Si cette protection ou cette
assistance cesse pour quelque raison que ce soit, sans que le sort de ces personnes ait été
définitivement réglé conformément aux résolutions pertinentes de l’assemblée générale des Nations
unies, ces personnes pourront ipso facto se prévaloir de la présente directive ».

L’article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose quant à lui que :
« Un étranger est exclu du statut de réfugié lorsqu'il relève de l'article 1er, section D, E ou F de la
Convention de Genève. Tel est également le cas des personnes qui sont les instigatrices des crimes ou

des actes énumérés à l'article 1 F de la Convention de Genève, ou qui y participent de quelque autre
manière.
Lorsqu'il exclut du statut de réfugié, le Commissaire général rend, dans le cadre de sa décision, un avis
quant à la compatibilité d'une mesure d'éloignement avec les articles 48/3 et 48/4. »

5. L’appréciation du Conseil

5.1. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er de la loi du 15 décembre 1980, il

exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à

l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut

« décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans

son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/1, p.95).
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5.2. En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort de la lecture du dossier administratif que la requérante

est d’origine palestinienne, qu’elle est apatride, qu’elle a notamment résidé en Afrique du Sud et dans

la bande de Gaza et qu’elle est enregistrée auprès de l’UNRWA en tant que réfugiée palestinienne.

5.3. A l’audience, la partie défenderesse déclare s’en référer à l’appréciation du Conseil.

A. L’enregistrement par l’UNRWA

5.4. La partie défenderesse ne met pas en cause le fait que la partie requérante est enregistrée auprès

de l’UNRWA mais considère qu’il n’y a pas lieu de faire application de l’article 55/2 de la loi du 15

décembre 1980 et que l’examen de la demande de protection internationale doit se faire sous l’angle de

l’article 1er, section A, de la Convention de Genève, et non de son article 1er, section D. Partant, elle

considère que l’analyse de la demande de protection internationale de la partie requérante doit se faire

au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.5. À cet égard, le Conseil rappelle la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-

après dénommée la Cour de justice), concernant l’interprétation de l’article 12, § 1er, a, de la directive

2011/95/UE :

- Ainsi, dans son arrêt « Bolbol » (17 juin 2010, C-31/09), la Cour de Justice indique que « […] seules

les personnes qui ont effectivement recours à l’aide fournie par l’UNRWA relèvent de la clause
d’exclusion du statut de réfugié y énoncée, laquelle doit, en tant que telle, faire l’objet d’une
interprétation stricte, et ne saurait dès lors viser également les personnes qui sont ou ont été seulement
éligibles à bénéficier d’une protection ou d’une assistance de cet office. » (§ 51, le Conseil souligne) ;

elle souligne ensuite que « [s]i l’enregistrement auprès de l’UNRWA est une preuve suffisante du
bénéfice effectif d’une aide de la part de celui-ci, il a été exposé au point 45 du présent arrêt qu’une
telle aide peut être fournie en l’absence même d’un tel enregistrement, auquel cas il doit être permis au
bénéficiaire d’en apporter la preuve par tout autre moyen. » (§ 52, le Conseil souligne)

- Plus récemment, dans son arrêt « Alheto », la Cour de justice précise « (…) qu’une personne, telle
que la requérante au principal, qui est enregistrée auprès de l’UNRWA, a vocation à bénéficier d’une
protection et d’une assistance de cet organisme dans le but de servir son bien-être en tant que

réfugiée. » (C.J.U.E., arrêt du 25 juillet 2018, Serin Alheto, C-585/16, § 84, le Conseil souligne)
La Cour poursuit en indiquant qu’ « [e]n raison de ce statut spécifique de réfugié institué sur lesdits
territoires du Proche-Orient pour les Palestiniens, les personnes enregistrées auprès de l’UNRWA sont,
en principe, en vertu de l’article 12, paragraphe 1, sous a), première phrase, de la directive 2011/95, qui

correspond à l’article 1er, section D, premier alinéa, de la convention de Genève, exclues du statut de
réfugié dans l’Union. Cela étant, il découle de l’article 12, paragraphe 1, sous a), seconde phrase, de la
directive 2011/95, qui correspond à l’article 1er, section D, second alinéa, de la convention de Genève,
que, lorsque le demandeur d’une protection internationale dans l’Union ne bénéficie plus de la

protection ou de l’assistance de l’UNRWA, cette exclusion cesse de s’appliquer. » (CJUE, arrêt du 25
juillet 2018, Serin Alheto, C-585/16, § 85, le Conseil souligne)

- Cette position a été réaffirmée par la Cour de justice dans son arrêt « Bundesrepublik Deutschland

contre XT », rendu le 13 janvier 2021 dans l’affaire C-507/19 (voir §§ 48 à 50).

5.6. En l’espèce, la partie défenderesse ne conteste nullement que la requérante est effectivement
enregistrée auprès de l’UNRWA. Indépendamment de la question de savoir si la partie requérante a eu

recours effectivement à l'assistance fournie par l'UNRWA peu de temps avant l'introduction de sa
demande de protection internationale, il demeure établi, conformément à l'interprétation de la C.J.U.E.,
qu'en tant que personne enregistrée auprès de l'UNRWA, elle doit, en principe, être exclue du statut de
réfugié dans l'Union en vertu de l'article 1er, section D, premier alinéa, de la Convention de Genève.

B. L’ exclusion au sens de l’article 1er, section D, premier alinéa, de la Convention de Genève

5.7. Conformément à l’interprétation de la Cour de justice, il est établi qu’en tant que personne

enregistrée auprès de l’UNRWA, la requérante doit, en principe, être exclue du statut de réfugié en
vertu de l’article 1er, section D, premier alinéa, de la Convention de Genève.
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5.8. Au vu de ces éléments, il y a lieu d’examiner la demande de protection internationale de la

requérante au regard de l’article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980 et de se poser la question de
savoir si un événement place l’UNRWA, d’une manière générale, dans l’impossibilité d’accomplir sa
mission ou si la partie requérante a été contrainte de quitter la zone d’opération de l’UNRWA parce
qu’elle se trouvait dans un état personnel d’insécurité grave ou parce que cet organisme concerné était

dans l’impossibilité de lui assurer, dans cette zone, des conditions de vie conformes à la mission
incombant à l’UNRWA.

5.9. Le Conseil relève que, dans l’arrêt El Kott et autres c. Bevándorlási és Állampolgársági Hivatal du

19 décembre 2012 (affaire C-364/11), la Cour de justice a notamment jugé que « le seul départ du
demandeur du statut de réfugié de la zone d’opération de l’UNRWA, indépendamment du motif de ce
départ, ne pouvant pas mettre fin à l’exclusion du statut de réfugié prévue à l’article 12, paragraphe 1,
sous a), première phrase, de la directive 2004/83, il est alors nécessaire de préciser dans quelles

conditions l’assistance fournie par l’UNRWA pourrait être considérée comme ayant cessé au sens de la
seconde phrase de cette même disposition » (§ 55) et qu’« à cet égard, il convient de constater que
c’est non seulement la suppression même de l’organisme ou de l’institution qui octroie la protection ou
l’assistance qui implique la cessation de la protection ou de l’assistance fournie par cet organisme ou

cette institution au sens de la seconde phrase dudit article 12, paragraphe 1, sous a), mais également
l’impossibilité pour cet organisme ou cette institution d’accomplir sa mission » (§ 56).

Elle ajoute que « la cessation de la protection ou de l’assistance de la part d’un organisme ou d’une

institution des Nations unies autre que le HCR [Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés]

« pour quelque raison que ce soit » vise également la situation d’une personne qui, après avoir eu

effectivement recours à cette protection ou à cette assistance, cesse d’en bénéficier pour une raison

échappant à son propre contrôle et indépendante de sa volonté » ; la Cour précise encore qu’une

simple absence de cette zone ou la décision volontaire de la quitter ne saurait pas être qualifiée de

cessation de l’assistance. En revanche, lorsque cette décision est motivée par des contraintes

indépendantes de la volonté de la personne concernée, une telle situation peut conduire à la

constatation que l’assistance dont cette personne bénéficiait a cessé au sens de l’article 12,

paragraphe 1, sous a, seconde phrase, de la directive 2004/83 (§§ 58 et 65).

Partant, l’assistance accordée par l’UNRWA cesse lorsque (1) l’Agence est supprimée ou qu’elle n’est

pas en mesure d’exécuter ses tâches ou (2) lorsque le départ de la personne concernée a été justifié

par des raisons indépendantes de sa volonté qui l’ont contrainte à quitter la zone d’opération de

l’UNRWA. Pour déterminer si la protection ou l’assistance de l’UNRWA à l’égard du demandeur a

« cessé pour quelque raison que ce soit », il faut donc examiner ces circonstances.

C. La défaillance de l’UNRWA dans l’accomplissement de son mandat

5.10. Selon l’enseignement de la Cour de justice (arrêt El Kott et autres c. Bevándorlási és
Állampolgársági Hivatal du 19 décembre 2012, affaire C-364/11), « il est […] nécessaire de préciser

dans quelles conditions l’assistance fournie par l’UNRWA pourrait être considérée comme ayant cessé
[…] » (§ 55) ; « c’est non seulement la suppression même […] [de l’UNRWA] qui implique la cessation
de la protection ou de l’assistance fournie par cet […] [office] mais également l’impossibilité pour cet
organisme ou cette institution d’accomplir sa mission (§ 56) ; « c’est avant tout l’assistance effective

fournie par l’UNRWA et non l’existence de celui-ci qui doit cesser pour que la cause d’exclusion du
statut de réfugié ne trouve plus à s’appliquer » (§ 57) et « les termes […] [de l’article 12, § 1er, a,
seconde phrase,] peuvent être lus comme […] visant […] des événements qui concernent l’UNRWA
directement, tels que la suppression de cet organisme ou un événement le plaçant, d’une manière

générale, dans l’impossibilité d’accomplir sa mission » (§ 58).

5.11. Il n’est pas soutenu par les parties que l’UNRWA aurait cessé d’exister.

5.12. La question est dès lors de déterminer, conformément aux enseignements précités de la Cour de

justice, si un évènement concernant l’UNRWA directement le place, d’une manière générale, dans
l’impossibilité d’accomplir actuellement sa mission à l’égard des réfugiés palestiniens placés sous son
assistance.

5.13. Pour répondre à cette question, le Conseil ne peut avoir égard qu’aux seules informations qui lui

sont soumises par les parties. Dans sa requête, la partie requérante se référant à de la documentation

sur le fonctionnement de l’UNRWA, estime que cet office est actuellement dans l’incapacité de remplir
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sa mission à Gaza. A l’audience, la partie défenderesse ne conteste pas cette analyse et le Conseil

observe, du reste, qu’elle n’exhibe à aucun moment de la documentation sur ce sujet.

Le Conseil est d’avis que les éléments annexés à la note complémentaire du 20 octobre 2021 ne

permettent pas d’énerver les développements qui précèdent.

En conclusion, le Conseil observe que seuls des services minimums sont maintenus par l’UNRWA.

5.14. Le Conseil rappelle en outre que la clause d’exclusion prévue à l’article 1er, section D, de la

Convention de Genève doit, comme les autres clauses d’exclusion qu’elle énonce, être interprétée de

façon stricte (voir l’arrêt El Kott et consorts, précité, § 47). Il ne peut dès lors pas être déduit de cette

disposition que la cessation des activités de l’UNRWA devrait être définitive ou totale pour que la

requérante puisse bénéficier de plein droit du régime de la Convention de Genève.

Le seul constat qu’au jour où le Conseil statue, l’UNRWA est placé d’une manière générale dans

l’impossibilité d’accomplir sa mission, suffit à conclure que la requérante peut prétendre à la

reconnaissance de la qualité de réfugié, même si cette cessation n’a pas nécessairement un caractère

définitif et total.

5.15. Pour le surplus, le Conseil observe que la cessation actuelle de l’assistance de l’UNRWA est

d’une durée imprévisible. La circonstance, encore très hypothétique à ce stade, que le fonctionnement

de l’UNRWA pourrait s’améliorer dans le futur est sans incidence sur ce constat.

5.16. En conséquence, le Conseil estime que la dégradation des conditions de fonctionnement de

l’UNRWA a atteint un niveau tel que, même si cette agence n’a, formellement, pas cessé toute

présence, elle se trouve, en pratique, confrontée à des difficultés de fonctionnement à ce point graves

que les réfugiés palestiniens ne peuvent, de manière générale, plus compter sur sa protection ou son

assistance.

5.17. Si cette analyse ne fait pas obstacle à ce que la partie défenderesse démontre toutefois que la

requérante bénéficie effectivement d’une assistance de l’UNRWA en raison de circonstances qui lui

sont propres, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif et de procédure, aucun élément de

nature à établir que tel serait le cas en l’espèce.

5.18. Par ailleurs, il ne ressort nullement du dossier administratif que la requérante relèverait d’une

autre clause d’exclusion que celle prévue à l’article 1er, section D, de la Convention de Genève.

5.19. Il convient dès lors de réformer la décision attaquée et de reconnaitre la qualité de réfugié à la

requérante en application de l’article 1er, section D, deuxième alinéa, de la Convention de Genève.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est accordée à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept janvier deux mille vingt-deux par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


